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I. Ensemble documentaire      30 points 
 

Consignes :  
 

• Les questions portent à la fois sur les documents à analyser et sur vos connaissances.  
• Il n’est pas permis de copier simplement des parties de réponse dans le texte, vous 

devez vous exprimer par vos propres mots.  
  

Question 1: (doc 1 et 2)        16 points 

Montrez que l’océan Indien est un espace-clé économique et stratégique mais aussi une 
région de rivalités et de conflits entre de nombreux acteurs! 

 

Question 2: (doc 3)         6 points 

Expliquez la volonté de l’UE de réaliser un pacte migratoire européen et la raison pour laquelle 
la proposition de décembre 2023 est fortement controversée. 

 

Question 3: (doc 4)          8 points 

Présentez le document, comparez et expliquez brièvement les variations de l’Indice du 
PIB/habitant au sein de l’UE des 27. 

   
II. Composition :         25 points 

 

La Chine : les recompositions spatiales 

  
III. Forme          5 points 

 
Présentation, structure et langue 



Document 1: Océan Indien - un terrain de rivalités entre l’Inde et la Chine 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source: Géographie Terminale, Hachette, 2020 

 
Document 2: Face-à-face Chine et Inde dans l’océan Indien 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Géographie Terminale, Magnard, 2020 



Document 3: Le pacte migratoire de l’Union européenne du 20.12.2023 
 

Immigration : « accord historique » trouvé sur une vaste réforme de la politique 
migratoire dans l'UE 
Après des années de discussion (…), la présidente 
de la Commission européenne Ursula von der 
Leyen a salué cet « accord historique » sur le Pacte 
migration et asile. (...) L'UE connaît actuellement 
une hausse des arrivées irrégulières, ainsi que des 
demandes d'asile. Sur les onze premiers mois de 
l'année 2023, l'agence Frontex a enregistré plus de 
355.000 traversées des frontières extérieures de 
l'UE, soit une hausse de 17%. (…) 
 
La réforme discutée à Bruxelles conserve la règle actuellement en vigueur selon laquelle le 
premier pays d'entrée dans l'UE d'un demandeur d'asile est responsable de son dossier.  
Pour aider les pays méditerranéens, où arrivent de nombreux exilés, un système de solidarité 
obligatoire est dès lors organisé en cas de pression migratoire. Les autres États membres 
doivent contribuer en prenant en charge des demandeurs d'asile (relocalisations) ou en 
apportant un soutien financier. 
La réforme prévoit aussi un « filtrage » des migrants à leur arrivée et une « procédure à la 
frontière » pour ceux qui sont statistiquement les moins susceptibles d'obtenir l'asile, qui 
seront retenus dans des centres pour pouvoir être renvoyés plus rapidement vers leur pays 
d'origine ou de transit. (...) 
 
Toutefois, la réforme suscite les critiques. La Hongrie a déclaré mercredi « rejeter avec 
force » l'accord trouvé par les 27 Etats membres, refusant de contribuer au mécanisme de 
solidarité obligatoire entre pays membres. Une cinquantaine d'ONG, dont Amnesty 
International, Oxfam, Caritas et Save the Children avaient écrit ce lundi une lettre ouverte 
aux négociateurs pour les alerter sur le risque de voir ce pacte migratoire aboutir à « un 
système mal conçu, coûteux et cruel ». Cet accord « causera plus de morts en mer », a 
déploré mercredi un collectif d'ONG de secours en mer. (…) L'eurodéputé Damien Carême 
a dénoncé un pacte « qui fait honte aux plus belles valeurs de l'Europe ». « (...) On va 
financer des murs, des barbelés, des systèmes de protection partout en Europe », a-t-il 
déclaré sur X (ex-Twitter). 
 
Source: latribune.fr du 20 décembre 2023, texte adapté 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 



Document 4 :  Union européenne - Indice du PIB par habitant en 2022 
(en parité de pouvoir d’achat). 

 

 
Source: Eurostat  
 
PIB par habitant (en parité de pouvoir d’achat, ceci permet d’éliminer les différences de niveau de 
prix dans les pays. 
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